
ngnac 
V,lle de Brière et cl'Estuaire 

Département 
LOIRE-ATLANTIQUE 

Canton 
Saint-Nazaire 2 

Commune 
TRIGNAC 

Objet: 
Avenant au marché de 

maîtrise d'œuvre pour la 
restructuration et 

l'extension de l'école 
maternelle Danielle 

Casanova 

Le Maire de la commune de Trignac, 

DE_20250505_26 

République Française 
Liberté - Egalité - Fraternité 

DECISION DU MAIRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal de TRIGNAC en date du 10 juillet 2020 portant 
délégation d'attributions dudit Conseil Municipal au Maire de Trignac ; 

Vu la décision DE_20231023_01 attribuant le marché de maîtrise d'œuvre en vue de la 
restructuration et l'extension de l'école maternelle, au groupement d'entreprise, dont le 
mandataire est la société &CO ARCHITECTES, pour un montant de 275 200 € HT soit 
330 240 € TTC ; 

Vu l'avis du Jury de la Commission d'Appel d'Offres en date du 28 avril 2025 ; 

Considérant que conformément aux pièces contractuelles, il convient d'arrêter le 
montant du forfait définitif de rémunération, suite à la définition du coût prévisionnel 
des travaux, 

Considérant que les prestations supplémentaires sont devenues nécessaires au fur et 
à mesure de l'avancement de l'accomplissement de la mission et ne figuraient pas dans 
le marché initial, 

I l  convient de prendre en compte l'ensemble de ces dispositions par voie d'avenant n°1 
au marché de maîtrise d'œuvre pour la restructuration et l'extension de l'école 
maternelle Danielle Casanova 

DÉCIDE 

Article 1 : La commune décide de conclure l'avenant n° 1 au marché de maîtrise d'œuvre 
pour la restructuration et l'extension de l'école maternelle Casanova, avec le groupement 
&CO architectes / ALS / AIREO, dont &CO architectes est la société mandataire, pour un 
montant de 78 570 € HT soit 94 284 € TTC et d'arrêter le montant le forfait définitif de 
rémunération à 353 770 € HT soit 424 524 € TTC, représentant une augmentation de 
28,55 % du marché initial. 

Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée 
de l'ile Gloriette BP 24111 44401 NANTES Cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La 
juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à partir du 
site www.telerecours.fr . 

Acte publié et certifié exécutoire






